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CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

ATTENDU que la ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de
son intérêt et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 102, telle que modifiée, soit de nou-
veau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
102, est modifiée en insérant après l'arti-
cle 2, le suivant:

« 2a. L'appellation « directeur des ser-
vices », partout où elle se trouve, désigne
le secrétaire administratif de la ville et
tous les articles de la présente loi où il
est question du directeur des services
sont modifiés en remplaçant les mots
« directeur des services » par les mots
« secrétaire administratif de la ville ».

Dans les autres lois, arrêtés en conseil,
proclamations, règlements, résolutions,
contrats ou documents relatifs à la ville
de Montréal, les mots « directeur des
services » désignent le « secrétaire admi-
nistratif de la ville ». »

2 . L'article 40 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 10-11 Elizabeth II,
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chapitre 59, et par l'article 6 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 71, est de nouveau
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant:

« Nonobstant la date du premier février
1963 mentionnée au deuxième alinéa du
présent article, les trois résolutions du
comité exécutif portant chacune la date
du 24 août 1960 et qui ont trait aux par-
ties du plan général de la ville affectant
des immeubles à la date du premier mai
1954, ont vigueur et effet jusqu'au pre-
mier juin 1966. »

3 . L'article 66 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le cinquième paragraphe par
le suivant:

« Son indemnité est de vingt-deux mille
cinq cents dollars par année, plus une
somme de six mille dollars annuellement
pour frais de déplacement et autres dé-
penses comme membre du comité exécutif
et comme maire. »

4 . L'article 76 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 6 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59, et par
l'article 12 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 70, est de nouveau modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Chaque conseiller a droit à une indem-
nité de trois mille cinq cents dollars par
année, plus une somme de mille cinq cents
dollars annuellement pour frais de dépla-
cement et autres dépenses. Il est retran-
ché de cette indemnité soixante dollars
pour chaque jour où le conseil siège, si
le conseiller n'assiste pas à la séance ou
ne vote pas sur une question mise aux
voix ce jour-là, à moins que son absence
n'ait pour cause une mission officielle de
la part de la ville ou une maladie attestée
par certificat de médecin ou l'acquitte-
ment d'un devoir religieux d'obligation. »

5 . L'article 85 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le
suivant:
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« 8 5 . Le président du comité exécutif
reçoit une indemnité annuelle de dix-huit
mille dollars, plus une somme de cinq
mille dollars annuellement pour frais de
déplacement et autres dépenses, le vice-
président du comité exécutif reçoit une
indemnité annuelle de quatorze mille dol-
lars plus une somme de quatre mille dollars
annuellement pour frais de déplacement
et autres dépenses, et chacun des autres
membres du comité, une indemnité an-
nuelle de dix mille dollars plus une
somme de quatre mille dollars annuelle-
ment pour frais de déplacement et autres
dépenses. »

6 . L'article 107 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

« 107. Sauf les dispositions de l'ar-
ticle 108, le comité exécutif doit deman-
der des soumissions dans tous les cas où
la dépense à encourir excède $5,000, à
moins d'en être dispensé par le conseil à
la suite d'une recommandation du direc-
teur du service intéressé et d'un rapport
du comité exécutif. »

7. L'article 109 de la dite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas par les suivants:

« Au moins huit jours doivent s'écouler
entre la publication de l'appel d'offres
dans les journaux et la date de l'ouverture
des soumissions.

Les soumissions sont adressées au comi-
té exécutif; elles sont ouvertes en public,
en présence d'au moins deux membres
du comité exécutif et du greffier ou de
son adjoint, à l'endroit et à l'heure indi-
qués dans les avis publics. Le greffier ou
son adjoint dresse un procès-verbal de
cette séance. »

b) en abrogeant le quatrième alinéa.

8 . Ladite loi est modifiée:
a) en remplaçant le titre du chapitre

II du titre III par le suivant:

« LE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF »;
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b) en remplaçant l'article 137 par le
suivant:

« 1 3 7 . La ville doit avoir un officier
désigné sous le nom de « secrétaire admi-
nistratif de la ville ». »

9 . L'article 138 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 8 . Les dispositions de la charte
qui ont trait aux directeurs de services
s'appliquent également au secrétaire ad-
ministratif de la ville, et le conseil peut
dans un règlement définir ses tâches et ses
prérogatives. »

1 0 . L'article 139 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 9 . Cet officier doit consacrer tout
son temps durant les jours ouvrables, au
service de la ville. Il ne peut exercer
aucune autre fonction, détenir aucun
autre emploi, se livrer à aucune autre
occupation rémunérée, ni avoir un inté-
rêt, direct ou indirect, en quelque qualité
que ce soit, dans un contrat dans lequel
la ville est intéressée ou dans une com-
pagnie d'utilité publique exploitant un
service dans la ville. »

1 1 . L'article 140 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 0 . Il doit remplir toutes les
tâches que lui assigne le comité exécutif.
A cette fin, les directeurs de services sont
tenus de lui fournir tous les rapports qu'il
réclame.

Il doit transmettre au comité exécutif
tous les renseignements utiles à la bonne
administration de la ville ainsi que toutes
les communications qui lui sont adressées
pour le comité exécutif. »

1 2 . L'article 141 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 1 . Il assiste aux séances du co-
mité exécutif; cependant, les décisions
prises par le comité exécutif en son absence
sont valides. »
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1 3 . Ladite loi est modifiée en abro-
geant les articles 143, 144 et 145.

14 . L'article 146 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 72, est abrogé.

1 5 . L'article 158a de ladite loi, édicté
par l'article 11 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, est abrogé.

1 6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 172 le suivant:

« 1 7 2 a . Les fonds accumulés au cré-
dit d'un employé dans une caisse de re-
traite de la ville peuvent être transportés
dans la caisse de retraite des employeurs
suivants, et vice versa:

a) le gouvernement fédéral;
b) un gouvernement provincial;
c) la Commission de transport de Mont-

réal;
d) la Commission des services électri-

ques de la ville de Montréal.
Les ententes à ce sujet doivent être

approuvées pour les employés de la ville
par le comité exécutif et la commission de
la caisse de retraite intéressée; ces enten-
tes peuvent prévoir des paiements ad-
ditionnels et autres conditions. »

1 7 . L'article 195a de ladite loi, édicté
par l'article 15 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

« Cette commission sera chargée de
l'étude de toute question ayant trait à la
préservation, dans le vieux Montréal, de
la physionomie historique du territoire
borné par la rue Berri à l'est, les rues
Commissionners et de la Commune au
sud, la rue McGill à l'ouest et la rue
Notre-Dame au nord, ainsi que de toute
autre partie de la ville, selon les cir-
constances. »

1 8 . L'article 465 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 6 5 . Lorsqu'une personne est trou-
vée coupable devant la Cour municipale
d'avoir négligé de se procurer une licence
ou un permis exigible par quelque règle-
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ment de la ville, la cour doit condamner
cette personne à une amende au moins
égale au prix de licence ou du permis mais
n'excédant pas cinq cents dollars et aux
frais.

L'exécution de la sentence contre le
contrevenant ne le dispense pas de se pro-
curer le permis ou la licence exigé, s'il y a
droit. »

1 9 . L'article 466 de ladite loi est
abrogé.

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 519, le suivant:

« 5 1 9 a . Le conseil peut, par règle-
ment, autoriser le comité exécutif à édicter
des ordonnances en rapport avec tout
règlement; cette autorisation doit spécifier
l'objet de chacune d'elles.

Ces ordonnances forment partie des
règlements auxquels elles se rapportent
et deviennent obligatoires dès la publica-
tion, dans un journal de langue française
et un de langue anglaise publiés ou circu-
lant dans la ville, d'un avis en spécifiant
l'objet et indiquant la date à laquelle elles
ont été édictées."

2 1 . L'article 520 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, et par l'article 8 de la loi
12-13 Elizabeth II, chapitre 71, est de
nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 6° par le
suivant:

« 6° Réglementer et prohiber la pré-
sence des enfants de quinze ans ou moins
dans les rues et places publiques entre
neuf heures du soir et cinq heures du ma-
tin; »

b) en remplaçant le paragraphe 10° par
le suivant:

« 10° Obliger toute personne qui vend
du lait ou de la crème, des viandes et
autres denrées alimentaires, à Montréal,
à donner une liste des noms et adresses de
ses fournisseurs; »

c) en remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

« 11° Exercer, à l'égard de toute per-
sonne dont l'établissement est situé hors
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de la ville, mais qui y vend du lait, de la
crème, des viandes et autres denrées ali-
mentaires ou en livre pour y être vendus,
tous les pouvoirs que le conseil possède à
l'égard de ceux dont les établissements y
sont situés, sauf qu'aucune taxe, licence
ou permis ne peut être imposé pour les
pouvoirs exercés en dehors des limites de
la ville; »

d) en remplaçant le paragraphe 62° par
le suivant:

« 62° Prohiber la vente, le dimanche,
d'effets ou marchandises dans tout hôtel,
auberge ou place d'entretien public; per-
mettre et réglementer la vente, le diman-
che, tant dans la ville que dans l'île
Sainte-Hélène, de fruits, sucreries et au-
tres friandises, de liqueurs non alcoolisées,
de cigares, pipes, tabac, jouets, fleurs,
objets d'art et autres menus objets,
d'huîtres et de journaux; permettre et
réglementer certains jeux, amusements,
concerts, musées, sports et récréations, à
l'exception des représentations théâtrales;
permettre et réglementer la navigation
des bateaux entre la ville et l'île Sainte-
Hélène et les cités, villes et villages envi-
ronnants; ».

2 2 . L'article 521 de ladite loi, modifié
par l'article 53 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau modifié en
ajoutant, après le paragraphe 24°, l'alinéa
suivant :

« Réglementer l'usage et l'exploitation
des permis d'auto-taxis dont le nombre
est fixé par la loi et déterminer les condi-
tions de leur émission; ».

2 3 . L'article 523 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 71, est de nouveau modifié en
ajoutant à la fin du paragraphe 1° ce qui
suit:

«. Sans préjudice des droits de la Com-
mission hydro-électrique de Québec, seule
la ville peut exploiter et construire un
système de distribution de vapeur sur ou
sous les voies, places ou parcs publics
dans son territoire, ou autoriser des per-
sonnes ou corporations à construire ou
exploiter un tel système de distribu-
tion aux conditions établies par le con-
seil. »
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2 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 528, les suivants:

« 5 2 8 a . Les résolutions adoptées de-
puis le 10 mars 1960 pour l'exercice de pou-
voirs qui en vertu de la charte aurait dû
faire l'objet d'un règlement sont décla-
rées valides à condition que le conseil
remplace lesdites résolutions par des rè-
glements avant le 1er janvier 1966.

« 528b . Le conseil peut aussi exercer
par résolution les pouvoirs prévus au
paragraphe 5° de l'article 520, aux para-
graphes 34° et 35° de l'article 522, au para-
graphe 10° de l'article 526, au paragraphe
9° de l'article 527 et aux paragraphes 3°,
6° et 11° de l'article 528. »

2 5 . L'article 557 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Le conseil peut, pour chaque viola-
tion de cette résolution, imposer la peine
prévue à l'article 462, laquelle deviendra
applicable dès que les enseignes de direc-
tion auront été installées aux endroits
appropriés. »

2 6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 611, le suivant:

« 6 1 1 a . Après une résolution du con-
seil décrétant une expropriation avec prise
de possession préalable, aucun permis de
construction, modification ou réparation
ne peut être émis.

Cette prohibition cesse:
a) après une année à compter de la

date de la résolution du conseil décrétant
l'expropriation, sauf si la ville est devenue
propriétaire en vertu de l'article 985 de la
charte avant l'expiration de ce délai;

b) après une année à compter du 15
juillet 1965 quand il s'agit d'une résolu-
tion qui a été décrétée avant cette date,
sauf si la ville est devenue propriétaire
en vertu de l'article 985 de la charte avant
l'expiration de ce délai.

Après une résolution décrétant une ex-
propriation sans prise de possession préala-
ble, seul le comité exécutif peut autoriser
l'émission d'un permis pour faire des
réparations urgentes. »
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2 7 . L'article 612 de ladite loi est
modifié en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« De plus l'obligation d'ériger chaque
construction avec ses dépendances sur un
terrain formant un ou des lots distincts
prévue par le présent article ne s'applique
pas dans le cas de projets de construction
de maisons d'habitation ou d'éducation
devant être réalisés sur une étendue de
terrain appartenant à un même proprié-
taire selon un plan d'ensemble approuvé
comme tel par le service d'urbanisme
de la ville. Les règles gouvernant l'appro-
bation à cette fin d'un tel plan seront éta-
blies par règlement de la ville. »

2 8 . L'article 638 de ladite loi, modifié
par l'article 31 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, et l'article 12 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 71, est de nouveau
modifié en ajoutant le paragraphe suivant:

« 5. A compter du 1er août 1965, la
ville doit, sur demande, fournir au comp-
teur toute l'eau requise pour un immeuble
exempt de taxe en vertu du paragraphe
a de l'article 782, moyennant le loyer du
compteur et le prix généralement fixé par
mille pieds cubes pour les usagers au
compteur. »

2 9 . L'article 738 de la dite loi, modifié
par l'article 42 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 7 3 8 . Si le budget d'un exercice n'a
pas été préparé et adopté conformément
aux dispositions des articles 661, 663,
664, 665, 666, 667, 669, 670, 673 et 674,
les vérificateurs doivent, dans les quatre
mois de son adoption, en informer le
secrétaire administratif de la ville qui doit
faire rapport au comité exécutif. »

3 0 . L'article 739 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 7 3 9 . Ils doivent aussi informer le
secrétaire administratif de la ville qui
doit faire rapport au comité exécutif, si,
au cours d'un exercice: ».
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3 1 . L'article 776 de ladite loi, modifié
par l'article 43 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en y
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 7 7 6 . La ville peut, par règlement,
imposer et prélever annuellement, sur les
immeubles imposables situés dans les
limites de son territoire, des taxes fon-
cières n'excédant pas, en tenant compte
de toute taxe foncière spéciale générale,
deux pour cent de la valeur de ces im-
meubles d'après le rôle d'évaluation dé-
posé le 1er mars. »

3 2 . L'article 779 de ladite loi est mo-
difié en insérant, après le second alinéa,
le suivant:

« Les immeubles exempts de taxe en
vertu du paragraphe a de l'article 782
sont également exempts de cette taxe. »

33. L'article 787a de ladite loi, édicté
par l'article 66 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, et l'article 787b, édicté
par l'article 13 de la loi 12-13 Elizabeth
II, chapitre 71, sont remplacés par les
suivants:

« 787a . Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que
la ville accorde une subvention à la res-
tauration de tout bâtiment résidentiel
jugé non conforme aux normes d'habita-
bilité exigées par les règlements munici-
paux en vigueur.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder vingt-cinq
pour cent du coût réel des travaux de
restauration, ni le sixième de la valeur réelle
du bâtiment restauré telle qu'inscrite pour
la première fois au rôle d'évaluation.

« 787b. Le conseil peut, par règlement
et aux conditions qu'il détermine, décréter
que la ville accorde une subvention à la
restauration de tout bâtiment principal
situé dans le secteur de Montréal déclaré
historique par l'arrêté en conseil no 26
du 8 janvier 1964.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder vingt-cinq
pour cent du coût réel de la partie des
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ouvrages que la Commission des Mo-
numents historiques du Québec et le
service d'urbanisme de la ville de Mont-
réal considèrent comme travaux de res-
tauration historique.

« 787c . Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que
la ville accorde une subvention à la
démolition-reconstruction, i.e. pour la
démolition de tout bâtiment résidentiel
jugé impropre à l'habitation et la construc-
tion d'un nouveau bâtiment résidentiel.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder la moitié
de la valeur du bâtiment à démolir
inscrite au rôle d'évaluation foncière, ni
le sixième de la valeur réelle du nouveau
bâtiment, telle qu'inscrite pour la pre-
mière fois au rôle d'évaluation.

« 787d. Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que
la ville accorde une subvention à la
démolition-déblaiement, i.e. pour la dé-
molition de tout bâtiment résidentiel
principal ou tout bâtiment accessoire
jugés impropres à leur destination.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder le coût réel
desdits travaux, ni dépasser deux cent
cinquante dollars.

« 787e . Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que
la ville accorde au propriétaire de tout
bâtiment restauré ou reconstruit, selon les
dispositions des articles 787a ou 787c, une
subvention pour la location de tout
logement à un locataire désigné par la
ville.

Le montant de cette subvention ne doit
pas excéder la différence entre la valeur
locative dudit logement inscrite au rôle
et le loyer que peut payer le locataire
choisi par le service du bien-être social
de la ville. »

3 4 . L'article 790 de ladite loi est
abrogé.

3 5 . L'article 794 de ladite loi, modifié
par l'article 67 de la loi 10-11 Elizabeth
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II, chapitre 59, est de nouveau modifié en
lui ajoutant le texte suivant:

« Toutefois, les cours de triage demeu-
rent sujettes à la taxe autorisée par le
présent article. »

3 6 . L'article 801 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe 44°
par le suivant :

« 44° Toute personne qui exploite un
établissement de teinturerie ou de net-
toyage à sec, de détachage ou dégrais-
sage; ».

3 7 . L'article 818 de ladite loi, modifié
par l'article 45 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 68 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 59, et par l'article
25 de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre
70, est de nouveau modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant :

« 8 1 8 . L'estimateur dresse chaque
année un rôle d'évaluation de tous les im-
meubles situés dans les limites de la ville
et il complète, signe et dépose ce rôle le ou
avant le 1er mars. »

3 8 . L'article 819 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 70, est remplacé par le sui-
vant:

« 8 1 9 . Au cas de transport d'un im-
meuble par acte enregistré, entre le dépôt
du rôle d'évaluation et le premier mai
suivant, l'estimateur biffe de ce rôle le
nom de l'ancien propriétaire et y inscrit
celui du nouveau ; il y fait, s'il y a lieu,
les changements requis pour fins de taxes
municipales et scolaires.

Au cas de transport, par acte enregis-
tré, d'une partie d'un immeuble ou de
dépôt au bureau d'enregistrement d'un
plan de subdivision ou de resubdivision
d'un immeuble, pendant cette période,
l'estimateur fixe la valeur réelle de chaque
partie de ces immeubles et effectue les
changements requis au rôle d'évaluation.
De plus, s'il constate qu'une inscription
au rôle est incomplète ou erronée, il fait
les changements requis. »
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3 9 . L'article 825 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 8 2 5 . Si un bâtiment formant par-
tie d'un immeuble inscrit sur un rôle
d'évaluation est rasé par incendie ou force
majeure ou s'il est volontairement démoli,
la personne appelée à payer la taxe fon-
cière sur cet immeuble a droit, pourvu
qu'elle en fasse la demande à l'estimateur,
à une réduction de taxe correspondant à
la diminution de l'estimation de l'im-
meuble, à compter de la date de la des-
truction ou de la démolition du bâti-
ment. »

4 0 . L'article 827 de ladite loi, rem-
placé par l'article 28 de la loi 11-12 Eliza-
beth II, chapitre 70, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 8 2 7 . L'estimateur fixe la valeur réel-
le:

a) de tout immeuble subdivisé ou re-
divisé suivant un plan déposé au bureau
d'enregistrement ou de celui dont une
partie a changé de propriétaire; il modifie
le rôle d'évaluation en conséquence et
indique la date à laquelle le transfert a eu
lieu;

b) de tout bâtiment dont l'évaluation
n'apparaît pas aux rôles et de tout bâti-
ment agrandi ou modifié.

Il modifie ces rôles d'évaluation en con-
séquence et indique comme date de l'im-
position basée sur la nouvelle évaluation
la date du premier des faits suivants à se
produire:

1° celle où les travaux ont été raison-
nablement terminés;

2° celle à laquelle le bâtiment ou la
partie modifiée a commencé à être occupé;

3° celle du dernier jour d'une période
de vingt-quatre mois calculée à compter
du premier jour de l'exécution des tra-
vaux.

Il remet au directeur des finances un
certificat à cet effet et il en donne avis au
dernier contribuable intéressé qui a trente
jours pour déposer une plainte contre ces
estimations.
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c. 102, a.
825, mod.
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Le directeur des finances calcule la pro-
portion de la contribution foncière qui
doit être payée pour la période comprise
entre la date indiquée sur le certificat
de l'estimateur et la fin de l'exercice en
cours.

Cette période ne peut en aucun cas
comprendre plus que l'exercice en cours
et les deux exercices précédents. »

4 1 . L'article 830 de ladite loi est
abrogé.

4 2 . L'article 835 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 3 5 . Nonobstant les dispositions de
l'article 781, ou de toute autre loi à ce
contraire, le mot immeuble ne comprend
pas les tuyaux, poteaux, soutiens caténai-
res, fils conducteurs, câbles, conduits, rails,
donnants, accessoires d'assujettissement
de rails, tunnels, ponts, viaducs, chevalets,
avec leurs appuis et sous-structures, pas-
sages souterrains, ponceaux, aiguilles, ré-
seaux de signalisation, d'aiguillage ou de
contrôle de vitesse, les ouvrages d'empier-
rement, de nivellement, de terrassement
ou de remblayage comme tels, et autres
constructions ou appareils de même natu-
re, possédés ou utilisés par une entreprise
de chemins de fer pour les fins principales
ou incidentes de son exploitation. »

4 3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après le paragraphe 2 de l'article 836, le
suivant:

« 3. Pour fin de taxe foncière que la
ville de Montréal peut imposer en vertu
de sa charte, la ville doit évaluer pour la
période commençant le 1er mai 1959 et
se terminant le 30 avril 1965 le Cimetière
Mont-Royal, possédé et administré par La
Compagnie du Cimetière Mont-Royal à
une somme qui représenterait annuelle-
ment la même proportion de la valeur
réelle que représente la somme de
$4,000,000 établie pour le Cimetière de la
Côte des Neiges en vertu de l'article 23
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 101,
à l'égard de la valeur réelle qui apparaît
aux rôles d'évaluation en question pour le
Cimetière de la Côte des Neiges durant la
même période. »
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44. L'article 838 de ladite loi, rem-
placé par l'article 32 de la loi 11-12 Eliza-
beth II, chapitre 70, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 8 3 8 . Dès que le rôle d'évaluation est
complété, l'estimateur donne avis, dans un
journal quotidien français et dans un jour-
nal quotidien anglais publiés à Montréal,
que ce rôle a été complété et déposé.

Ce rôle, sans autre formalité, devient en
vigueur le premier mai et est obliga-
toire pour tous, sous réserve des décisions
du bureau de revision quant aux parties
contestées. Il sert jusqu'à la mise en vi-
gueur d'un nouveau rôle d'évaluation de
base à l'imposition des taxes foncières gé-
nérales, y compris les taxes foncières spé-
ciales générales et la taxe scolaire.

Au plus tard le premier août, le directeur
des finances transmet aux propriétaires
inscrits au rôle, à la dernière adresse indi-
quée, le compte de contributions foncières
indiquant l'évaluation de leurs immeubles,
le taux et le montant de la taxe foncière.
Le contribuable qui veut contester l'éva-
luation doit en donner avis écrit à l'esti-
mateur avant le premier septembre. »

4 5 . L'article 845 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 8 4 5 . Le directeur des finances, dans
le cas où une plainte portée en vertu de
l'article 856 n'a pas été décidée en dernier
ressort à l'expiration du délai mentionné
à l'article 840, établit le montant de la
taxe payable par les personnes intéres-
sées sur la dernière évaluation en vigueur
de l'immeuble et, dans le cas d'un nouveau
bâtiment, sur la valeur déclarée pour l'ob-
tention du permis de construction. Il ins-
crit ce montant sous sa signature en
marge de ce rôle et en regard du nom de
ces personnes. »

4 6 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant le titre de la section 6 du chapitre II
du titre XI par le suivant:
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« SECTION 6

CONSEIL DE REVISION DES ESTIMATIONS ».

4 7 . L'article 858 de ladite loi, modifié
par l'article 24 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est de nouveau modifié en
ajoutant, dans le texte français seulement,
après le paragraphe 7, l'alinéa suivant :

« Le bureau de revision des estima-
tions s'appelle aussi le conseil de revision
des estimations de la ville de Montréal. »

4 8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 958 le suivant:

« 958a . La ville peut obliger le pro-
priétaire d'une enseigne non conforme aux
dispositions du règlement 2889 de l'en-
lever, sous réserve du droit du propriétaire
de la rendre conforme dans les cas où les
enseignes sont permises en vertu de ce
règlement. La ville est autorisée à enle-
ver toute enseigne non conforme aux dispo-
sitions de ce règlement, pourvu qu'elle ait
signifié, par lettre recommandée, un avis
de douze mois au propriétaire. »

Le présent article ne permet pas à la
ville d'obliger le propriétaire d'une ensei-
gne, installée ou rénovée avant l'entrée en
vigueur du règlement 2889, à la modifier
pour la rendre conforme ou à l'enlever
avant l'expiration d'une période de dix
ans à compter du jour où cette enseigne
a été ainsi installée ou rénovée.»

4 9 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 963 le suivant :

« 963a . En matière de traitement
d'eaux usées, la ville est autorisée à se
prévaloir des dispositions de la Loi na-
tionale de 1954 sur l'habitation et de tou-
tes lois provinciales et de leurs amende-
ments. A ces fins, elle a, mutatis mutan-
dis, tous les pouvoirs visés par les articles
963 et 964. Elle ne peut exercer ces pou-
voirs qu'avec l'autorisation préalable de
la Commission municipale de Québec et
de la Régie des eaux du Québec. »

5 0 . L'article 966e de ladite loi, édicté
par l'article 40 de la loi 11-12 Elizabeth

" II, chapitre 70, est modifié en ajoutant,
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entre le troisième et le quatrième alinéas,
le suivant:

« Tout accord prévoyant une contribu-
tion financière entre Montréal et l'une
des municipalités déjà nommées a pleine
force et vigueur après avoir été adopté
par un règlement des conseils municipaux
des parties intéressées lequel ne requiert
pas d'autres approbations que celles du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec. »

5 1 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 966g, le suivant:

« 966f . Tout accord prévoyant une
contribution financière entre la ville de
Montréal et une municipalité où s'étend
le réseau de transport en commun décrit
aux articles 966#, 9666 et 966g peut être
conclu au moyen d'un règlement adopté
par le conseil municipal de chacune des
parties intéressées; ce règlement ne re-
quiert que l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec. »

525. L'article 976 de ladite loi, rem-
placé par l'article 87 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 9 7 6 . Le rapport du Bureau doit
établir le montant moyennant lequel la
cité a le droit d'acquérir les immeubles,
parties d'immeubles et servitudes con-
cernés, ainsi que les indemnités fixées en
vertu de l'article 973.

Sauf lorsqu'il y a entente entre les
parties, le rapport précise les montants
accordés respectivement pour le terrain,
les bâtiments et, s'il y a lieu d'en accor-
der, les dommages dus en vertu des arti-
cles 972 et 973. »

5 3 . L'article 999 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Nonobstant l'alinéa précédent, l'ex-
proprié a le droit d'être indemnisé pour
les améliorations qu'il a faites en vertu
d'un permis accordé conformément à l'ar-
ticle 611a. »
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5 4 . L'article 1046 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 4 6 . Les rôles de répartition du
coût d'une expropriation peuvent être
préparés et mis en vigueur, même si les
résidus de terrains expropriés n'ont pas
été vendus suivant les dispositions de
l'article 1042, pourvu que:

a) lesdits résidus de terrains aient été
mis à l'enchère et que tous ou quelques-
uns d'entre eux n'aient pas trouvé pre-
neur à la mise à prix fixée par le direc-
teur des finances de la ville; ou

b) l'on crédite au coût de l'expro-
priation la valeur desdits résidus ou de
ceux d'entre eux qui n'ont pas été vendus,
telle que déterminée par le directeur des
finances, sur certificat qui sera versé au
dossier.

Lorsque lesdits résidus de terrains
seront plus tard vendus, le produit en
sera disponible comme revenu, selon
l'article 652. »

5 5 . L'article 1047 de ladite loi, mo-
difié par l'article 59 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 97, et par l'article 109
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 2 par le suivant:

« 2. Ce rôle sera préparé d'après le
coût probable de l'expropriation tel qu'es-
timé par le directeur des finances. »

5 6 . L'article 1079 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les paragraphes 2, 3
et 4 par les suivants:

« 2. Il appartient au comité exécutif
sur rapport du directeur des finances de
la ville, de décider dans chaque cas, de
quelle façon la ville entend procéder à la
vente.

3. Lorsque la vente est faite de gré à
gré, le comité exécutif, sur rapport du di-
recteur des finances de la ville, est auto-
risé à vendre tout immeuble dont le prix
ne dépasse pas $5,000; lorsque le prix
dépasse $5,000, la vente doit, en outre,
être approuvée par le conseil.

4. Dans les cas où le comité exécutif a
décidé de demander des soumissions pu-



bliques ou de procéder par enchère publi-
que, la mise à prix est dans tous les cas
fixée définitivement par le directeur des
finances de la ville. »

5 7 . L'article 1079a de ladite loi, édic-
té par l'article 47 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 70, est remplacé par le sui-
vant:

« 1O79a. Sur rapport de l'avocat en
chef à l'effet qu'il n'existe aucun em-
pêchement de droit, la ville peut, en sui-
vant les dispositions de l'article précédent,
aliéner en tout ou en partie l'emplacement
des rues, ruelles et places publiques fer-
mées par règlement. »

5 8 . L'article 1106 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 0 6 . Le traitement du juge mu-
nicipal en chef est égal à celui du juge en
chef des sessions au même temps et celui
de chacun des autres juges est égal à celui
d'un juge des sessions au même temps.

Ces traitements sont payés mensuelle-
ment par la ville. »

5 9 . L'article 1108 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 0 8 . La ville doit payer mensuelle-
ment à un juge en chef municipal, qui
donne sa démission dans des circonstances
où un juge en chef des sessions a alors droit
à une pension, une pension égale à celle à
laquelle un juge en chef des sessions a alors
droit dans les mêmes circonstances.

La ville doit payer mensuellement à un
juge municipal, qui donne sa démission
dans des circonstances où un juge des
sessions a alors droit à une pension, une
pension égale à celle à laquelle un juge des
sessions a alors droit dans les mêmes cir-
constances.

L'on doit tenir compte, dans la compu-
tation des années conférant le droit à cette
pension, de celles pendant lesquelles un
juge municipal de la ville a agi comme
recorder ou comme juge municipal d'une
autre municipalité, subséquemment an-
nexée à la ville. »
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6 0 . Les articles 1109 et 1110 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 1 0 9 . Tout juge municipal qui a
occupé cette charge pendant vingt-cinq
ans est mis à la retraite dès qu'il atteint
l'âge de soixante-cinq ans et il lui est
accordé une pension comme s'il avait alors
donné sa démission. »

« 1 1 1 0 . La ville doit payer mensuel-
lement à la veuve d'un juge municipal en
chef décédé en fonction ou à la retraite
une pension égale à celle à laquelle la veuve
d'un juge en chef des sessions a alors droit
et aux mêmes conditions.

La ville doit payer mensuellement à la
veuve d'un juge municipal décédé en
fonction ou à la retraite une pension égale
à celle à laquelle la veuve d'un juge des
sessions a alors droit et aux mêmes condi-
tions. »

6 1 . Nonobstant les articles 58, 59 et
60, les dispositions actuellement en vigueur
continuent de s'appliquer aux juges muni-
cipaux présentement à la retraite, aux
veuves de ces juges et aux veuves de juges
municipaux décédés.

Ces mêmes dispositions continuent de
s'appliquer aux juges municipaux présen-
tement en fonction et aux veuves de ces
juges à moins que dans les six mois suivant
l'entrée en vigueur du présent article ces
juges ne choisissent, par écrit remis au
greffier de la ville, d'être régis par les dispo-
sitions décrétées par les articles 58, 59 et
60. »

6 2 . L'article 1140 de ladite loi est
modifié en y ajoutant les alinéas suivants:

« Quand une sommation a été signifiée
dans les cas visés à l'article 1139, le con-
trevenant peut acquitter, à l'endroit dési-
gné par le comité exécutif, la somme d'ar-
gent fixée par le conseil, à titre d'amende,
et inscrite sur cette sommation.

La signification de cette sommation
peut aussi être faite en l'adressant par
poste recommandée à l'adresse donnée
par le contrevenant lors de la commission
de l'infraction ou à l'adresse donnée par
lui au Bureau des véhicules-automobiles
du Québec.
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A son défaut de comparaître à la date
fixée dans la sommation, le rapport du
constable fait preuve prima facie de la
contravention sans qu'il soit nécessaire de
prouver la signature du constable et sa
nomination. »

6 3 . L'article 1176 de ladite loi, rem-
placé par l'article 64 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 97, est modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant :

« 1 1 7 6 . Le comité exécutif peut, après
publication d'un avis à cet effet, vendre
aux enchères ou par soumissions publiques :

a) les effets confisqués par le tribunal;
b) les effets laissés par une personne

défunte, lorsque la ville a assumé les frais
de la sépulture;

c) les effets confiés à la garde de la
ville, abandonnés ou trouvés, et non ré-
clamés après un délai de deux mois. »

6 4 . A compter du 1er octobre 1966,
la ville est propriétaire irrévocable des
immeubles décrits dans un contrat passé
le 16 mars 1870 devant le notaire J. E. O.
LaBadie sous le numéro 13960 des minutes
de son répertoire, contrat enregistré le
28 mars 1870 sous le numéro 57471 de la
division d'enregistrement de Montréal.
Cependant, la ville paiera à tout héritier
dont les droits seront reconnus comme tels
par la Cour supérieure une indemnité
déterminée de gré à gré. A défaut d'enten-
te, la question est référée à la Régie des
services publics.

6 5 . La ville peut, durant la période
fiscale des années 1965-66 à 1968-69 in-
clusivement, renoncer à la totalité ou à
une partie de ses taxes, de même qu'à
l'application de la totalité ou d'une partie
de ses règlements dans le territoire affecté
à l'Exposition Universelle de 1967. La
renonciation aux taxes foncières prove-
nant de ce territoire libère pour autant la
ville de l'obligation de payer les taxes sco-
laires qui auraient pu s'appliquer au
même territoire.

6 6 . Les limites territoriales de la ville
de Montréal et de la cité de Saint-Laurent
peuvent être modifiées par règlement



702 CHAP. 8 4 Montréal 13-14 Eliz. II

Procé-
dure.

Entrée en
vigueur
(1 août
1965, G.
o.,p.
4653).

adopté par le conseil de la ville de
Montréal et approuvé par le conseil de
la cité de Saint-Laurent.

Ce règlement doit être adopté dans les
douze mois de la sanction de la présente
loi et requiert l'approbation du minis-
tre des affaires municipales. Il entre en
vigueur le jour de sa publication dans la
Gazette officielle de Québec.

6 7 . L'article 2 a effet à compter du
1er juin 1965; les articles 58 à 61 entrent
en vigueur à la date fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil et les
autres dispositions de la présente loi en-
trent en vigueur le jour de sa sanction.


